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4	conformément à la Résolution 95 (Rév.CMR-07), examiner les résolutions et recommandations des conférences précédentes en vue, le cas échéant, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer;
1	Résolution 18 (Rév.CMR-12)
[bookmark: _GoBack]MOD	ARB/25A25/1
RÉSOLUTION 18 (RÉV.CMR-1215)
Procédure d'identification et d'annonce de la position des navires
et des aéronefs des Etats non parties à un conflit armé[footnoteRef:1]1 [1: 1 	Les administrations sont invitées à examiner le texte de la présente Résolution et à soumettre leurs éventuelles propositions à une future conférence compétente.] 

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 20122015),
considérant
a)	qu'au voisinage du lieu d'un conflit armé, les navires et aéronefs courent des risques considérables;
b)	que, pour sauvegarder les vies humaines et les biens, il est souhaitable, dans ces circonstances, que les navires et aéronefs des Etats non parties à un conflit armé puissent s'identifier et annoncer leur position;
c)	que les radiocommunications offrent à ces navires et aéronefs un moyen rapide de s'identifier et de donner des renseignements sur leur position, avant de pénétrer dans des zones de conflit armé et pendant qu'ils traversent ces zones;
d)	qu'il est jugé souhaitable de prévoir un signal supplémentaire et une procédure à appliquer conformément à la pratique habituelle, dans la zone de conflit armé, par des navires et aéronefs des Etats se déclarant eux-mêmes non parties au conflit armé,
notant
que les Recommandations UIT-R M.493 et UIT-R M.1371 peuvent contenir des signaux appropriés pour les systèmes d'appel sélectif numérique et les systèmes d'identification automatique du service mobile maritime,
décide
1	que les fréquences pour le signal d'urgence et les messages énumérés dans le Règlement des radiocommunications peuvent être utilisées par des navires et aéronefs des Etats non parties à un conflit armé pour s'identifier et établir des communications. L'émission comprendra, selon le cas, les signaux d'urgence ou de sécurité décrits dans l'Article 33 suivi de l'adjonction du seul groupe «NNN» en radiotélégraphie et de l'adjonction du seul mot «NEUTRAL» prononcé comme en français, en radiotéléphonie. Dès que possible, la communication doit être transférée sur une fréquence de travail appropriée;
2	que l'utilisation de ce signal selon les indications données au paragraphe ci-dessus signifie que le message qui suit concerne un navire ou un aéronef d'un Etat non partie à un conflit armé. Le message doit contenir au moins les données suivantes:
a)	l'indicatif d'appel ou tout autre moyen reconnu d'identification de ce navire ou de cet aéronef;
b)	la position de ce navire ou de cet aéronef;
c)	le nombre et le type de navires ou d'aéronefs;
d)	l'itinéraire prévu;
e)	la durée estimée du déplacement et les heures de départ et d'arrivée prévues, selon le cas;
f)	toute autre information, telle que altitude de vol, fréquences radioélectriques veillées, langues utilisées, modes et codes des systèmes de radars secondaires de surveillance;
3	que les dispositions de l'Article 33 relatives aux transmissions d'urgence et de sécurité et aux transports sanitaires s'appliquent, s'il y a lieu, à l'utilisation des signaux d'urgence et de sécurité par ce navire ou cet aéronef;
4	que l'identification et la localisation des navires d'un Etat non partie à un conflit armé peuvent être effectuées au moyen de répondeurs radar maritimes normalisés appropriés tels que des systèmes d'identification automatique (AIS) et d'identification et de suivi des navires à grande distance (LRIT). L'identification et la localisation des aéronefs d'un Etat non partie à un conflit armé peuvent être effectuées au moyen du système de radar secondaire de surveillance (SSR), conformément à des procédures recommandées par l'Organisation de l'aviation civile internationale;
5	que l'utilisation des signaux décrits ci-dessus ne confère ni n'entraîne la reconnaissance de droits ou devoirs d'un Etat non partie à un conflit armé ou partie au conflit, à l'exception des droits ou devoirs qui pourraient être reconnus par accord mutuel entre les parties au conflit et un Etat non partie à ce conflit;
6	d'encourager les parties à un conflit à conclure de tels accords,
prie le Secrétaire général
de communiquer la présente Résolution à l'Organisation maritime internationale, à l'Organisation de l'aviation civile internationale et à la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, afin qu'elles prennent les mesures jugées appropriées.
Motifs: 	Mettre à jour la référence à la radiotélégraphie au point 1 du décide et faire mention de nouvelles technologies pour l'identification des navires au point 4 du décide.
2	Résolution 28 (Rév.CMR-03)
MOD	ARB/25A25/2
RÉSOLUTION 28 (RÉV.CMR-0315)
Révision des références aux textes des Recommandations UIT-R incorporés
par référence dans le Règlement des radiocommunications
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 20032015),
considérant
a)	que le Groupe volontaire d'experts (GVE) sur la simplification du Règlement des radiocommunications a proposé de transférer certains textes du Règlement des radiocommunications dans d'autres documents, en particulier dans des Recommandations UIT-R, en utilisant la méthode de l'incorporation par référence;
b)	que, dans certains cas, les dispositions du Règlement des radiocommunications impliquent l'obligation pour les Etats Membres de se conformer aux critères ou aux spécifications incorporés par référence;
c)	que les références aux textes incorporés doivent être explicites et renvoyer à une disposition bien précise (voir la Résolution 27 (Rév.CMR-0312)[footnoteRef:2]*); [2: 	] 

d)	que les textes des Recommandations UIT-R incorporés par référence sont tous publiés dans un volume du Règlement des radiocommunications;
e)	que l'UIT-R peut, compte tenu de l'évolution rapide des techniques, être appelé à réviser à intervalles rapprochés les Recommandations UIT-R contenant des textes incorporés par référence;
f)	qu'après la révision d'une Recommandation UIT-R contenant des textes incorporés par référence, la référence dans le Règlement des radiocommunications continuera de concerner la version antérieure, tant qu'une Conférence mondiale des radiocommunications (CMR) compétente n'aura pas décidé d'incorporer la nouvelle version;
g)	qu'il serait souhaitable que les textes incorporés par référence reflètent les progrès techniques les plus récents,
notant
que les administrations ont besoin de suffisamment de temps pour examiner les conséquences éventuelles de modifications de Recommandations UIT-R contenant des textes incorporés par référence et auraient donc tout avantage à être informées dès que possible des Recommandations UIT-R qui ont été révisées et approuvées durant la période d'études écoulée ou pendant l'assemblée des radiocommunications précédant la CMR,
décide
1	que chaque assemblée des radiocommunications doit communiquer à la CMR suivante la liste des Recommandations UIT-R contenant des textes incorporés par référence dans le Règlement des radiocommunications qui ont été révisées et approuvées pendant la période d'études écoulée;
2	que, sur cette base, la CMR devrait examiner ces Recommandations UIT-R révisées et décider si les références correspondantes dans le Règlement des radiocommunications doivent ou non être mises à jour;
3	que, si la CMR décide de ne pas mettre à jour les références correspondantes, les versions actuelles citées en référence doivent être maintenues dans le Règlement des radiocommunications;
4	que les CMR doivent inscrire à l'ordre du jour de CMR futures l'examen des Recommandations UIT-R, conformément aux points 1 et 2 ci‑dessus du décide,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
de fournir à la RPC précédant immédiatement chaque CMR une liste, pour inclusion dans le Rapport de la RPC, des Recommandations UIT-R contenant des textes incorporés par référence qui ont été révisées ou approuvées depuis la précédente CMR ou qui peuvent être révisées à temps pour la CMR suivante,
prie instamment les administrations
1	de participer activement aux travaux des commissions d'études des radiocommunications et de l'assemblée des radiocommunications concernant la révision des Recommandations qui font l'objet de références à caractère obligatoire dans le Règlement des radiocommunications;
2	d'examiner les révisions signalées des Recommandations UIT-R contenant des textes incorporés par référence et de préparer des propositions concernant une mise à jour éventuelle des références pertinentes dans le Règlement des radiocommunications.
Motifs:	Supprimer la «Note du Secrétariat» et mettre à jour la référence dans le point c) du considérant.
3	Résolution 33 (Rév.CMR-03)
MOD	ARB/25A25/3
RÉSOLUTION 33 (RÉV.CMR-0315)
Mise en service de stations spatiales du service de radiodiffusion par
satellite avant la mise en vigueur d'accords et de plans associés
pour le service de radiodiffusion par satellite
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 20032015),
considérant
a)	que la Résolution 507 (Rév.CMR-0312) envisage l'établissement de plans pour le service de radiodiffusion par satellite (SRS), mais que quelques administrations peuvent cependant ressentir le besoin de mettre en service des stations de ce service avant l'établissement de ces plans;
b)	qu'il convient que les administrations évitent, dans la mesure du possible, la prolifération de stations spatiales du SRS avant que de tels plans aient été établis;
c)	qu'une station spatiale du SRS est susceptible de causer des brouillages préjudiciables à des stations de Terre fonctionnant dans la même bande de fréquences, même si ces stations sont situées en dehors de la zone de service de la station spatiale;
d)	que les procédures spécifiées aux Articles 9 à 14 et dans l'Appendice 5 contiennent des dispositions concernant la coordination entre stations du SRS et stations de Terre, entre systèmes spatiaux du SRS et systèmes spatiaux relevant d'autres administrations;
e)	que de nombreuses stations existantes ou en projet du SRS qui ne font pas l'objet d'accords ou de plans associés ont soumis une demande de publication anticipée ou de coordination au titre des procédures de la Résolution 33 actuellement en vigueur et que certaines administrations sont actuellement en cours de coordination dans le cadre de ces procédures,
décide
1	que, sauf lorsque des accords et des plans associés pour le SRS ont été établis et mis en vigueur pour les réseaux à satellite pour lesquels les renseignements concernant la publication anticipée ont été reçus après le 1er janvier 1999, seules les procédures des Articles 9 à 14[footnoteRef:3]* seront appliquées pour la coordination et la notification de stations du SRS et la coordination et la notification d'autres services par rapport au SRS; [3: *	Ou les procédures figurant dans d'autres dispositions du présent Règlement lorsqu'elles remplacent l'une des dispositions des Articles 9 à 14 concernant le service de radiodiffusion par satellite.] 

2	que, sauf lorsque des accords et des plans associés pour le SRS ont été établis et mis en vigueur pour les réseaux à satellite pour lesquels les renseignements concernant la publication anticipée ont été reçus par le Bureau des radiocommunications avant le 1er janvier 1999, seule la procédure indiquée aux Sections A à C de la présente Résolution sera appliquée;
3	qu'une future conférence examinera l'utilité des procédures prévues dans la présente Résolution.
Section A – Procédure de coordination entre stations spatiales du service de
radiodiffusion par satellite et stations de Terre
2.1	Avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de fréquence à une station spatiale du SRS dans une bande de fréquences, lorsque cette bande de fréquences est attribuée, avec égalité de droits, au SRS et à un service de radiocommunication de Terre, soit dans la même Région ou sous-Région, soit dans des Régions ou sous-Régions différentes, une administration coordonne l'utilisation de cette assignation avec toute autre administration dont les services de radiocommunication de Terre sont susceptibles d'être affectés. A cet effet, elle communique au Bureau toutes les caractéristiques techniques de cette station telles qu'elles sont énumérées dans les sections pertinentes de l'Appendice 4, qui sont nécessaires pour évaluer les risques de brouillage à un service de radiocommunication de Terre[footnoteRef:4]1. [4: 1	Il convient que les méthodes de calcul et les critères de brouillage à utiliser pour évaluer le brouillage soient fondés sur les Recommandations UIT-R pertinentes, acceptées par les administrations concernées en application de la Résolution 703 (Rév.CMR-07) ou d'une autre façon. En cas de désaccord sur l'une d'elles ou en l'absence de telles Recommandations, les méthodes et les critères font l'objet d'accords entre les administrations concernées. Ces accords doivent être conclus sans porter préjudice aux autres administrations.
	] 

2.2	Le Bureau publie ces renseignements dans une Section spéciale de sa Circulaire internationale d'information sur les fréquences (BR IFIC) et, lorsque la Circulaire BR IFIC contient des renseignements de cette nature, il en avise les administrations par télégramme-circulaire.
2.3	Toute administration qui estime que ses services de radiocommunication de Terre sont susceptibles d'être affectés présente ses observations à l'administration qui recherche la coordination et, dans tous les cas, au Bureau. Ces observations doivent être envoyées dans un délai de quatre mois à compter de la date de la Circulaire hebdomadaire pertinente. Toute administration n'ayant pas fait connaître ses observations dans ce délai est réputée avoir considéré que ses services de radiocommunication de Terre ne sont pas susceptibles d'être affectés.
2.4	Toute administration qui a émis des observations sur la station en projet doit, soit communiquer son accord, avec copie au Bureau, soit, si cela n'est pas possible, envoyer à l'administration qui recherche la coordination toutes les données sur lesquelles ses observations sont fondées ainsi que toutes les suggestions qu'elle peut faire en vue d'une solution satisfaisante du problème.
2.5	L'administration qui projette de mettre en service une station spatiale du SRS ainsi que toute autre administration estimant que ses services de radiocommunication de Terre sont susceptibles d'être affectés par la station en question peuvent demander l'aide du Bureau à tout moment au cours de la procédure de coordination.
2.6	En cas de désaccord persistant entre l'administration qui recherche la coordination et l'administration auprès de laquelle la coordination a été recherchée, l'administration qui recherche la coordination diffère, excepté dans les cas où l'assistance du Bureau a été demandée, l'envoi au Comité de sa fiche de notification concernant l'assignation en projet, de six mois à compter de la date de publication des renseignements dont il est question au § 2.2.
Section B – Procédure de coordination entre stations spatiales du SRS 
et systèmes spatiaux relevant d'autres administrations
3	Une administration qui a l'intention de mettre en service une station spatiale du SRS applique, aux fins de la coordination avec les systèmes spatiaux d'autres administrations, les dispositions suivantes de l'Article 11 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994):
3.1	Numéros 1041 à 1058 inclus.
3.2.1	Numéros 1060 à 1065[footnoteRef:5]2. [5: 2 	Voir la Note 1.] 

3.2.2	Aucune coordination aux termes du § 3.2.1 n'est requise lorsqu'une administration se propose de modifier les caractéristiques d'une assignation existante d'une manière telle que la probabilité de brouillage préjudiciable causé à des stations du service de radiocommunication spatiale d'autres administrations ne s'en trouve pas accrue.
3.2.3	Numéros 1074 à 1105 inclus.
Section C – Notification, examen et inscription dans le Fichier de référence 
des assignations aux stations spatiales du SRS
traitées dans la présente Résolution
4.1	Toute assignation de fréquence[footnoteRef:6]3 à une station spatiale du SRS doit être notifiée au Bureau. L'administration notificatrice applique à cet effet les dispositions des numéros 1495 à 1497 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994). [6: 3 	L'expression assignation de fréquence, partout où elle figure dans la présente Résolution, doit être entendue comme se référant soit à une nouvelle assignation de fréquence, soit à une modification à une assignation déjà inscrite dans le Fichier de référence international des fréquences (dénommé ci-après le Fichier de référence).] 

4.2	Les notifications faites aux termes du § 4.1 sont traitées initialement conformément au numéro 1498 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994).
5.1	Le Bureau examine chaque fiche de notification:
5.2	a)	du point de vue de sa conformité avec la Convention, du Tableau d'attribution des bandes de fréquences et les autres dispositions du Règlement des radiocommunications, à l'exception de celles qui sont relatives aux procédures de coordination et à la probabilité de brouillage préjudiciable, qui font l'objet des § 5.3, 5.4 et 5.5;
5.3	b)	le cas échéant, du point de vue de sa conformité avec le § 2.1 de la Section A ci‑dessus, lesquelles concernent la coordination de l'utilisation de l'assignation de fréquence avec les autres administrations intéressées;
5.4	c)	le cas échéant, du point de vue de sa conformité avec le § 3.2.1 de la Section B ci-dessus, lesquelles concernent la coordination de l'utilisation de l'assignation de fréquence avec les autres administrations intéressées;
5.5	d)	le cas échéant, du point de vue de la probabilité d'un brouillage préjudiciable au détriment du service assuré par une station d'un service de radiocommunication spatiale ou d'un service de radiocommunication de Terre pour laquelle a déjà été inscrite dans le Fichier de référence une assignation de fréquence conforme au numéro 1240 ou 1503 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994) ou au numéro 11.31, selon le cas, si cette assignation de fréquence n'a pas, en fait, causé de brouillage préjudiciable au service assuré par une station ayant fait l'objet d'une assignation antérieurement inscrite dans le Fichier de référence et qui est elle-même conforme au numéro 1240 ou 1503 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994) ou au numéro 11.31, selon le cas.
6.1	Selon les conclusions auxquelles le Bureau parvient à la suite de l'examen prévu aux § 5.2, 5.3, 5.4 et 5.5, la procédure se poursuit comme suit:
6.2	Lorsque le Bureau formule une conclusion défavorable relativement au § 5.2, il retourne immédiatement la fiche de notification par poste aérienne à l'administration notificatrice, avec un exposé des raisons qui motivent sa conclusion, et avec les suggestions qu'il peut faire en vue d'arriver à une solution satisfaisante du problème.
6.3	Lorsque le Bureau formule une conclusion favorable relativement au § 5.2 ou lorsqu'il formule la même conclusion après que la fiche de notification a été présentée à nouveau, il examine la fiche relativement aux dispositions des § 5.3 et 5.4.
6.4	Lorsque le Bureau conclut que les procédures de coordination dont il est question aux § 5.3 et 5.4 ont été appliquées avec succès en ce qui concerne toutes les administrations dont les services risquent d'être affectés, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception par le Bureau de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d du Fichier de référence, avec une observation dans la colonne Observations indiquant que cette inscription ne préjuge en aucune façon les décisions à inclure dans les accords et plans associés dont il est question dans la Résolution 507 (Rév.CMR-03).
6.5	Lorsque le Bureau conclut que les procédures de coordination dont il est question aux § 5.3 ou 5.4 n'ont, selon le cas, pas été appliquées ou ont été appliquées sans succès, il retourne immédiatement la fiche de notification par poste aérienne à l'administration notificatrice avec un exposé des raisons qui motivent ce renvoi et avec les suggestions qu'il peut faire en vue d'arriver à une solution satisfaisante du problème.
6.6	Lorsque l'administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification en déclarant qu'elle tente sans succès d'effectuer la coordination, le Bureau examine la fiche du point de vue du § 5.5.
6.7	Lorsque l'administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification et si le Bureau conclut que les procédures de coordination ont été appliquées avec succès en ce qui concerne toutes les administrations dont les services risquent d'être affectés, l'assignation est traitée comme il est indiqué au § 6.4.
6.8	Lorsque le Bureau formule une conclusion favorable relativement au § 5.5, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence. Le symbole approprié représentant la conclusion du Bureau indique que, le cas échéant, les procédures de coordination dont il est question aux § 2.1 ou 3.2.1 n'ont pas été couronnées de succès. La date de réception par le Bureau de la fiche de notification est inscrite dans la colonne 2d du Fichier de référence, avec l'observation mentionnée au § 6.4.
6.9	Lorsque le Bureau formule une conclusion défavorable relativement au § 5.5, il retourne immédiatement la fiche de notification par poste aérienne à l'administration notificatrice, avec un exposé des raisons qui motivent sa conclusion, et avec les suggestions qu'il peut faire en vue d'arriver à une solution satisfaisante du problème.
6.10	Si l'administration présente de nouveau sa fiche non modifiée et si elle insiste pour un nouvel examen de cette fiche, mais si la conclusion du Bureau relativement au § 5.5 reste la même, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence. Mais cette inscription n'est faite que si l'administration notificatrice avise le Bureau que l'assignation a été en service pendant au moins quatre mois sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable n'en soit résultée. La date de réception par le Bureau de la fiche de notification originale est inscrite dans la colonne 2d du Fichier de référence, avec l'observation mentionnée au § 6.4. Une observation appropriée est inscrite dans la colonne 13 pour indiquer que l'assignation n'est pas conforme au § 5.3, 5.4 ou 5.5 selon le cas. Dans le cas où l'administration intéressée ne reçoit aucune plainte en brouillage préjudiciable concernant le fonctionnement de la station en question pendant une période d'une année après sa mise en service, le Bureau réexamine sa conclusion.
6.11	Si l'utilisation d'une assignation de fréquence à une station spatiale qui a été inscrite dans le Fichier de référence conformément au § 6.10 de la présente Résolution ou au numéro 1544 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994) ou au numéro 11.41, selon le cas, cause effectivement un brouillage préjudiciable à la réception d'une station spatiale du SRS pour laquelle une assignation de fréquence a été antérieurement inscrite dans le Fichier de référence à la suite d'une conclusion favorable relativement aux § 5.2, 5.3, 5.4 et 5.5 de la présente Résolution, selon le cas, la station brouilleuse doit, lorsqu'elle est avisée dudit brouillage, le faire cesser immédiatement.
6.12	Si l'utilisation d'une assignation de fréquence à une station spatiale du SRS qui a été inscrite dans le Fichier de référence conformément au § 6.10 de la présente Résolution cause effectivement un brouillage préjudiciable à la réception d'une station de radiocommunication spatiale pour laquelle une assignation de fréquence a été antérieurement inscrite dans le Fichier de référence à la suite d'une conclusion favorable relativement aux numéros 1503 à 1512 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994) ou aux numéros 11.31 à 11.34, selon le cas, la station brouilleuse doit, lorsqu'elle est avisée dudit brouillage, le faire cesser immédiatement.
6.13	Si l'utilisation d'une assignation de fréquence à une station spatiale du SRS qui a été inscrite dans le Fichier de référence conformément au § 6.10 de la présente Résolution cause effectivement un brouillage préjudiciable à la réception d'une station de Terre pour laquelle une assignation de fréquence a été antérieurement inscrite au Fichier de référence à la suite d'une conclusion favorable relativement au numéro 1240 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994) ou au numéro 11.31, selon le cas, la station brouilleuse doit, lorsqu'elle est avisée dudit brouillage, le faire cesser immédiatement.
6.14	Si l'utilisation d'une assignation de fréquence non conforme au numéro 1240, 1352 ou 1503 du Règlement des radiocommunications (édition de 1990, révisée en 1994) ou au numéro 11.31, selon le cas, cause effectivement un brouillage préjudiciable à la réception d'une station quelconque fonctionnant conformément au § 5.2 de la présente Résolution, la station utilisant l'assignation de fréquence non conforme aux dispositions des numéros précités doit, lorsqu'elle est avisée dudit brouillage, le faire cesser immédiatement.
Motifs:	Mettre à jour la référence à la Résolution 507 au point a) du considérant et la référence à la Résolution 703 dans la note de bas de page 1 et aussi supprimer la «Note du Secrétariat».
4	Résolution 51 (Rév.CMR-2000)
SUP	ARB/25A25/4
RÉSOLUTION 51 (RÉV.CMR-2000)
Dispositions transitoires relatives à la publication anticipée
et à la coordination des réseaux à satellite1
Motifs:	La CMR-07 a supprimé cette Résolution, cette suppression prenant effet le 1er janvier 2010.
5	Résolution 207 (Rév.CMR-03)
MOD	ARB/25A25/5
RÉSOLUTION 207 (RÉV.CMR-0315)
Mesures permettant de traiter l'utilisation non autorisée de fréquences 
dans les bandes attribuées au service mobile maritime et au service 
mobile aéronautique (R) et les brouillages causés à ces fréquences
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 20032015),
considérant
a)	que les fréquences dans les bandes d'ondes décamétriques actuellement utilisées par les services mobiles aéronautique et maritime pour les communications de détresse, de sécurité et autres, y compris les fréquences d'exploitation alloties, subissent des brouillages préjudiciables et connaissent souvent des conditions de propagation difficiles;
b)	que la CMR-97 a examiné certains aspects de l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques pour les communications de détresse et de sécurité dans le contexte du système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM), en particulier pour ce qui est des mesures réglementaires;
c)	que les cas d'utilisation non autorisée de fréquences dans les bandes d'ondes décamétriques réservées aux services maritime et aéronautique se multiplient et constituent déjà un grave risque pour les communications de détresse, de sécurité et autres en ondes décamétriques;
d)	que certaines administrations en sont réduites à envoyer des messages d'avertissement sur les canaux d'exploitation en ondes décamétriques pour décourager les utilisations non autorisées;
e)	que des dispositions du Règlement des radiocommunications interdisent l'utilisation non autorisée de certaines fréquences de sécurité pour des communications autres que celles liées à la sécurité;
f)	qu'il devient de plus en plus difficile de faire respecter ces mesures réglementaires du fait de la disponibilité d'émetteurs‑récepteurs à bande latérale unique (BLU) en ondes décamétriques bon marché;
g)	que les observations pour le contrôle des émissions de l'utilisation des fréquences dans la bande 2 170-2 194 kHz et dans les bandes attribuées en exclusivité au service mobile maritime entre 4 063 kHz et 27 500 kHz et au service mobile aéronautique (R) entre 2 850 kHz et 22 000 kHz montrent qu'un certain nombre de fréquences dans ces bandes continuent d'être utilisées par des stations d'autres services, dont beaucoup fonctionnent en violation du numéro 23.2;
h)	que les radiocommunications en ondes décamétriques sont, dans certains cas, le seul moyen de communication pour le service mobile maritime et que certaines fréquences des bandes mentionnées au considérant g) sont réservées à la détresse et à la sécurité;
i)	que les radiocommunications en ondes décamétriques sont, dans certains cas, le seul moyen de communication pour le service mobile aéronautique (R) et qu'il s'agit d'un service de sécurité;
j)	que la CMR-2000 et la présente Conférence ont revu l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques par les services mobile aéronautique (R) et mobile maritime afin de protéger les communications d'exploitation, de détresse et de sécurité;
k)	que la présente Résolution identifie plusieurs techniques de limitation des brouillages dont l'utilisation par les administrations n'est pas obligatoire,
considérant notamment
a)	qu'il est de la plus haute importance que les canaux du service mobile maritime réservés à la détresse et à la sécurité ne subissent pas de brouillage préjudiciable, étant donné qu'ils sont indispensables à la sauvegarde de la vie humaine et à la protection des biens;
b)	qu'il est également de la plus haute importance que les canaux directement liés à la sécurité et à la régularité de l'exploitation des aéronefs ne subissent pas de brouillage préjudiciable, étant donné qu'ils sont indispensables à la sauvegarde de la vie humaine et à la protection des biens,
décide d'inviter l'UIT‑R et l'UIT‑D, dans leur domaine de compétence
à faire mieux connaître, au niveau régional, les méthodes appropriées visant à réduire les brouillages dans les bandes d'ondes décamétriques, en particulier sur les canaux réservés aux communications de détresse et de sécurité,
invite les administrations
1	à veiller à ce que les stations de services autres que le service mobile maritime s'abstiennent d'utiliser des fréquences dans les canaux réservés à la détresse et à la sécurité et dans leurs bandes de garde ainsi que dans les bandes attribuées en exclusivité à ce service, excepté dans les conditions spécifiées expressément aux numéros 4.4, 5.128, 5.129[footnoteRef:7]*, 5.137 et 4.13 à 4.15 et à veiller à ce que les stations de services autres que le service mobile aéronautique (R) s'abstiennent d'utiliser des fréquences attribuées à ce service, excepté dans les conditions spécifiées expressément aux numéros 4.4 et 4.13; [7: 	] 

2	à tout mettre en œuvre pour identifier et localiser la source de toute émission non autorisée susceptible de mettre en danger la vie humaine ou les biens ainsi que la sécurité et la régularité de l'exploitation des aéronefs, et à communiquer les résultats de leurs investigations au Bureau des radiocommunications;
3	à participer, conformément au point 4 de l'Annexe, aux programmes de contrôle des émissions que le Bureau ou les administrations, si elles en décident ainsi, pourront organiser, sans que cela porte préjudice à d'autres administrations ou soit contraire à des dispositions du Règlement des radiocommunications;
4	à ne ménager aucun effort pour empêcher les émissions non autorisées dans les bandes attribuées au service mobile maritime et au service mobile aéronautique (R);
5	à demander à leurs autorités compétentes, dans le cadre de leurs juridictions respectives, de prendre les mesures d'ordre législatif ou réglementaire qu'elles estiment nécessaires ou appropriées afin d'empêcher que les stations puissent utiliser sans autorisation les canaux réservés aux communications de détresse et de sécurité ou fonctionner en violation du numéro 23.2;
6	à prendre, dans les cas de violation du numéro 23.2, toutes les mesures nécessaires pour faire cesser toute émission contrevenant aux dispositions du Règlement des radiocommunications dans les fréquences ou les bandes mentionnées dans la présente Résolution;
7	à utiliser toutes les techniques de limitation du brouillage décrites dans l'Annexe qui sont adaptées aux services mobile maritime et mobile aéronautique (R),
charge le Bureau des radiocommunications
1	de rechercher la coopération des administrations pour identifier par tous les moyens disponibles les sources de ces émissions et les faire cesser;
2	une fois identifiée la station d'un autre service émettant dans une bande attribuée au service mobile maritime ou au service mobile aéronautique (R), d'en informer l'administration concernée;
3	d'inscrire le problème du brouillage causé aux canaux de détresse et de sécurité des services maritime et aéronautique au programme des séminaires régionaux des radiocommunications pertinents,
charge le Secrétaire général
de communiquer la présente Résolution à l'Organisation maritime internationale et à l'Organisation de l'aviation civile internationale afin qu'elles prennent les mesures qu'elles pourront juger appropriées.
ANNEXE DE LA RÉSOLUTION 207 (Rév.CMR-0315)
Techniques de limitation des brouillages
La présente Annexe décrit plusieurs techniques possibles de limitation des brouillages dans la bande des ondes décamétriques, qui peuvent être utilisées en combinaison, ou seules, en fonction des ressources des administrations. L'utilisation de ces techniques n'est pas obligatoire.
[bookmark: _Toc14707392]1	Autres méthodes de modulation
Utilisation d'émissions à modulation numérique, comme la MDP-4, pour remplacer ou compléter les émissions vocales (J3E) ou de données (J2B) analogiques à bande latérale unique. Cette initiative devrait être adoptée au niveau international afin d'assurer l'interopérabilité des équipements. Par exemple, l'OACI a adopté une norme relative aux liaisons de données en ondes décamétriques pour fournir des communications de données par paquets utilisant des techniques d'établissement automatique de la liaison et de contrôle adaptatif des fréquences afin de compléter les communications vocales analogiques à bande latérale unique (voir l'Annexe 10 de la Convention de l'OACI).
[bookmark: _Toc14707393]2	Systèmes d'antenne passifs et actifs adaptatifs
Utilisation de systèmes d'antenne passifs et actifs adaptatifs pour éliminer les signaux brouilleurs.
[bookmark: _Toc14707394]3	Interdiction d'accès à certains canaux
Les administrations devraient faire en sorte, dans le cadre des dispositions qu'elles prennent concernant l'octroi des licences, la normalisation et l'inspection des équipements, que, conformément au numéro 43.1, les équipements radioélectriques en ondes décamétriques n'émettent pas aux fréquences attribuées en exclusivité au service mobile aéronautique (R) (voir l'Appendice 27), sauf pour ce qui est des fréquences attribuées à l'échelle mondiale et utilisées en partage avec le service mobile aéronautique (OR) (voir l'Appendice 26/3.4).
[bookmark: _Toc14707395]4	Dispositifs régionaux de radiogoniométrie et de contrôle des émissions en ondes décamétriques
Collaboration et coopération entre les administrations au niveau régional afin de coordonner l'utilisation des dispositifs de contrôle des émissions et de radiogoniométrie.
[bookmark: _Toc14707396]5	Transmission de messages d'alerte
Transmission de messages d'alerte en plusieurs langues sur certains canaux subissant des brouillages forts ou persistants. Ces transmissions devraient être effectuées après coordination avec les utilisateurs des services affectés et la ou les administrations ou autorités compétentes concernées.
[bookmark: _Toc14707397]6	Initiatives de sensibilisation et de formation
Les administrations devraient prendre des initiatives de sensibilisation et de formation sur la bonne utilisation du spectre dans ces bandes.
Motifs:	Supprimer la référence au numéro 5.129 du RR au point 1 du invite les administrations étant donné que ce numéro a été supprimé par la CMR-07.
6	Résolution 515 (Rév.CMR-07)
MOD	ARB/25A25/6
RÉSOLUTION 517 (RÉV.CMR‑0715)
Mise en œuvre d'émissions à modulation numérique dans les bandes
d'ondes décamétriques entre 3 200 kHz et 26 100 kHz
attribuées au service de radiodiffusion
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 20072015),
considérant
a)	que des techniques numériques sont mises en œuvre dans de nombreux services existants;
b)	que les techniques numériques permettent d'obtenir une utilisation plus efficace du spectre des fréquences que les techniques à double bande latérale (DBL);
c)	que les techniques numériques permettent d'améliorer la qualité de réception;
d)	les parties pertinentes de l'Appendice 11 concernant les spécifications des systèmes numériques dans le service de radiodiffusion à ondes décamétriques;
e)	que, dans la Recommandation UIT-R BS.1514, l'UIT-R préconise des caractéristiques de systèmes de radiodiffusion sonore numérique dans les bandes attribuées à la radiodiffusion au‑dessous de 30 MHz;
f)	que les techniques de modulation numérique devraient permettre d'obtenir un équilibre optimal entre qualité sonore, fiabilité des circuits et largeur de bande;
g)	que les émissions à modulation numérique peuvent, en général, offrir une couverture plus efficace que les émissions à modulation d'amplitude avec moins de fréquences simultanées et moins de puissance;
h)	qu'il peut être économiquement intéressant, avec les techniques actuelles, de transformer les systèmes de radiodiffusion DBL classiques de conception récente pour qu'ils fonctionnent avec des techniques numériques conformément au point d) du considérant;
i)	que certains émetteurs DBL ont été utilisés avec des techniques de modulation numérique sans avoir été modifiés;
j)	que l'UIT-R procède actuellement à de nouvelles études sur le développement de la radiodiffusion au moyen d'émissions à modulation numérique dans les bandes attribuées au service de radiodiffusion au-dessous de 30 MHz;
k)	qu'une longue période pourrait être nécessaire pour la mise en œuvre de la radiodiffusion numérique, compte tenu du coût de remplacement des émetteurs et des récepteurs,
décide
1	que la mise en œuvre rapide des émissions à modulation numérique recommandées par l'UIT-R dans les bandes d'ondes décamétriques entre 3 200 kHz et 26 100 kHz attribuées au service de radiodiffusion doit être encouragée;
2	que les émissions à modulation numérique doivent être conformes aux caractéristiques indiquées dans les parties pertinentes de l'Appendice 11;
3	que, chaque fois qu'une administration remplace une émission DBL par une émission utilisant des techniques de modulation numérique, elle doit veiller à ce que le niveau de brouillage ne soit pas supérieur à celui résultant de l'émission DBL d'origine et utiliser les valeurs de protection RF prescrites dans la Résolution 543 (CMR-03) et dans la Recommandation 517 (Rév.CMR-03)[footnoteRef:8]*; [8: 	] 

4	que la poursuite de l'utilisation des émissions DBL pourra être réexaminée par une future conférence mondiale des radiocommunications compétente, sur la base de l'expérience acquise par les administrations dans la mise en œuvre des services de radiodiffusion numérique à ondes décamétriques,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
de rassembler et de fournir à la future conférence mondiale des radiocommunications compétente visée au point 4 du décide les statistiques détaillées les plus récentes sur la distribution dans le monde des récepteurs et des émetteurs de radiodiffusion numérique à ondes décamétriques,
invite l'UIT-R
à poursuivre ses études sur des techniques numériques dans la radiodiffusion à ondes décamétriques, en vue de faciliter leur développement et leur utilisation future,
invite les administrations
à encourager l'ajout, dans tous les émetteurs de radiodiffusion à ondes décamétriques mis en service après le 1er janvier 2004, de la possibilité de fonctionner en modulation numérique,
invite en outre les administrations
1	à aider le Directeur du Bureau des radiocommunications en lui fournissant les données statistiques pertinentes et à participer aux études de l'UIT-R sur les questions liées à la mise au point et à la mise en œuvre d'émissions à modulation numérique dans les bandes d'ondes décamétriques entre 3 200 kHz et 26 100 kHz attribuées au service de radiodiffusion;
2	à porter à l'attention des constructeurs d'émetteurs et de récepteurs les résultats récents des études de l'UIT-R sur les techniques de modulation à haute efficacité spectrale, utilisables en ondes décamétriques, ainsi que les informations visées aux points d) et e) du considérant, et à favoriser la mise à disposition de récepteurs numériques à coût modéré.
Motifs:	Supprimer la référence à la Recommandation 517 (Rév.CMR-03) qui a été supprimée par la CMR-07.
7	Résolution 535 (Rév.CMR-03)
MOD	ARB/25A25/7
RÉSOLUTION 535 (RÉV.CMR-0315)
Informations nécessaires à l'application de l'Article 12 
du Règlement des radiocommunications
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 20032015),
considérant
que la CMR-97 a adopté l'Article 12 en tant que procédure de planification saisonnière simple et souple de la radiodiffusion en ondes décamétriques fondée sur la coordination,
considérant en outre
que des Règles de procédure appropriées doivent être établies par le Bureau des radiocommunications et adoptées par le Comité du Règlement des radiocommunications,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
1	de prendre en considération les informations contenues dans l'Annexe de la présente Résolution pour l'élaboration des Règles de procédure;
2	d'envisager d'apporter des améliorations aux dispositions établies concernant la préparation, la publication et la diffusion des informations relatives à l'application de l'Article 12, en consultation avec les administrations et les groupes régionaux de coordination,
invite les administrations
1	à aider le Directeur du Bureau des radiocommunications dans l'établissement de ces Règles de procédure et dans la mise au point et la vérification des logiciels informatiques éventuellement associés;
2	à soumettre leurs horaires selon un format électronique commun à définir dans les Règles de procédure,
charge le Secrétaire général
d'étudier la possibilité de dégager les crédits nécessaires pour permettre aux pays en développement de participer pleinement à l'application de l'Article 12 et aux séminaires de radiocommunication pertinents.
ANNEXE DE LA RÉSOLUTION 535 (RÉV.CMR-0315)
La présente Annexe rassemble les informations nécessaires à l'application de l'Article 12; le diagramme de la Description 2 résume la procédure.
1	Elaboration de logiciels
La procédure repose sur un certain nombre de modules logiciels conviviaux que le Bureau devra mettre au point, tester et fournir aux administrations. Ainsi, les administrations comme le Bureau utiliseront les mêmes modules logiciels pour l'analyse des horaires.
Le Bureau devrait:
–	mettre au point les logiciels en question avec l'assistance des administrations;
–	diffuser les logiciels, ainsi que des instructions destinées aux utilisateurs et la documentation pertinente;
–	organiser une formation sur l'utilisation des logiciels;
–	vérifier le bon fonctionnement des logiciels et, si nécessaire, procéder aux modifications requises.
2	Modules logiciels
Saisie des besoins
Un nouveau module sera nécessaire pour saisir toutes les données figurant dans la Description 3. Ce module devrait aussi contenir des utilitaires de validation permettant d'éviter de saisir et d'envoyer au Bureau, pour traitement, des données non cohérentes.
Calculs de propagation
Ce nouveau module devrait calculer la puissance du signal et d'autres données nécessaires pour tous les points de mesure pertinents (Descriptions 1 et 4).
Il devrait également comporter une option permettant aux administrations de choisir les bandes de fréquences les mieux adaptées à leurs besoins.
Le format de sortie des données et le support devraient être tels qu'il soit facile de publier et de communiquer les résultats à toutes les administrations.
Les résultats des calculs devraient pouvoir être présentés sous forme graphique.
Analyse de compatibilité
A l'aide des résultats des calculs de propagation, ce module devrait faire l'analyse technique d'un besoin pris isolément d'une part et compte tenu des autres besoins d'autre part (voir la Description 4). Cette analyse serait utilisée dans le processus de coordination.
Les valeurs des paramètres données dans la Description 4 devraient pouvoir être choisies par l'utilisateur; il convient toutefois, en l'absence d'autres valeurs, d'utiliser les valeurs par défaut recommandées.
Les résultats de cette analyse devraient pouvoir être présentés sous forme graphique pour une zone de service définie (voir la Description 4).
Interrogation
Ce module devrait permettre à l'utilisateur de procéder à des recherches de données types.
DESCRIPTION 1
Choix d'une ou plusieurs bandes de fréquences appropriées
Généralités
Pour aider les radiodiffuseurs et les administrations à mieux présenter leurs besoins de radiodiffusion à ondes décamétriques, le Bureau va mettre au point et diffuser un logiciel informatique spécial. Ce logiciel devrait être facile à utiliser et ses données faciles à comprendre.
Données d'entrée de l'utilisateur
L'utilisateur devrait pouvoir entrer les données suivantes:
–	nom de la station d'émission (à des fins de référence);
–	coordonnées géographiques de la station d'émission;
–	puissance de l'émetteur;
–	bandes pouvant être utilisées;
–	heures d'émission;
–	nombre de taches solaires;
–	mois durant lesquels un service est requis;
–	types d'antenne disponibles ainsi que les directions correspondantes du rayonnement maximal;
–	zone de couverture requise spécifiée comme un ensemble de zones CIRAF et de quadrants de zone CIRAF (ou à l'aide de coordonnées géographiques pertinentes).
Il faudrait que le logiciel puisse stocker ces informations une fois qu'elles ont été entrées correctement et fournir à l'utilisateur un moyen facile de rappeler toutes les données entrées précédemment.
Méthodologie et données
Le logiciel devrait utiliser:
–	la Recommandation UIT-R BS.705 pour le calcul des diagrammes d'antenne;
–	la Recommandation UIT-R P.533 pour la prévision des valeurs du champ utile;
–	la Recommandation UIT-R P.842 pour le calcul des valeurs de fiabilité.
Il convient d'utiliser l'ensemble des 911 points de mesure (adoptés par la CAMR HFBC-87) en ajoutant, si nécessaire, d'autres points de mesure déterminés à partir d'une grille géographique.
Le logiciel devrait calculer les valeurs du champ et les marges de protection contre les évanouissements à chaque point de mesure situé à l'intérieur de la zone de service requise, pour chacune des bandes de fréquences déclarées disponibles, en tenant compte des caractéristiques de l'antenne d'émission pour chaque bande de fréquences. Le rapport signal/bruit RF recherché devrait pouvoir être choisi par l'utilisateur, sa valeur par défaut étant de 34 dB dans le cas d'émissions en double bande latérale (DBL) ou la valeur indiquée dans la version la plus récente de la Recommandation UIT‑R BS.1615, selon le cas, dans le cas d'émissions numériques.
Les dates pour lesquelles les calculs seront faits devraient pouvoir être choisies par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant:
–	0,5 mois après le début de la saison;
–	au milieu de la saison;
–	0,5 mois avant la fin de la saison.
Les heures pour lesquelles les calculs seront faits devraient pouvoir être choisies par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant:
–	30 min après l'heure pendant laquelle le besoin débute;
–	30 min après chaque heure successive jusqu'à l'heure pendant laquelle le besoin prend fin.
Données de sortie
Pour pouvoir évaluer rapidement les bandes appropriées, le logiciel devrait calculer:
–	la fiabilité de base du service pour chaque bande disponible et pour les points de mesure appropriés parmi les 911 points de mesure;
–	la fiabilité de base de la zone pour chaque bande disponible et pour les points de mesure appropriés parmi les 911 points de mesure.
Pour obtenir des informations sur la répartition géographique des valeurs du signal utile dans la zone de service requise, le logiciel devrait pouvoir donner d'autres résultats:
–	il devrait établir une liste donnant, pour chacune des bandes disponibles, la fiabilité de base du circuit (BCR) pour chacun des points de mesure (parmi les 911 points de mesure) à l'intérieur de la zone de service requise.
Dans certains cas, il pourrait être souhaitable d'avoir une présentation graphique des valeurs BCR dans la zone de service requise. Ces valeurs devraient être calculées en des points de mesure séparés par des intervalles de 2° en latitude et longitude dans toute la zone de service requise.
Les valeurs BCR devraient être présentées graphiquement sous forme d'un ensemble de «pixels» colorés ou hachurés avec des pas de 10%. Il convient de noter que:
–	les valeurs de fiabilité concernent l'utilisation d'une seule bande de fréquences;
–	les valeurs de fiabilité sont fonction du rapport signal RF utile/bruit que l'utilisateur peut choisir;
–	les valeurs du champ devraient être calculées sur l'ordinateur de l'utilisateur à l'aide du logiciel fourni. Le logiciel fourni devrait calculer les valeurs de fiabilité pertinentes à partir de ces valeurs du champ et des valeurs du rapport signal RF utile/bruit fournies par l'utilisateur.
DESCRIPTION 2
Chronologie de la procédure
Dans la séquence ci-après, D est la date marquant le début de la période d'un horaire donné et E celle marquant la fin de la même période.
	Date
	Mesure

	D  4 mois
	Date limite d'envoi par les administrations de leurs horaires[footnoteRef:9]1 au Bureau des radiocommunications (dénommé ci-après le Bureau), de préférence par courrier électronique ou sur disquette 3,5 pouces (720 ko ou 1,44 Mo). Les données relatives à l'horaire seront accessibles sur TIES dès qu'elles auront été traitées. [9: 1 	Voir la Description 3.] 


	D  2 mois
	Le Bureau envoie aux administrations un horaire complet (le premier Horaire provisoire) avec une analyse de compatibilité complète[footnoteRef:10]2. [10: 2 	Voir la Description 4. Les horaires et les résultats des analyses devraient être disponibles sur CD‑ROM et sur TIES.] 


	D – 6 semaines
	Date limite de réception des modifications apportées par les administrations pour corriger des erreurs ou d'autres modifications résultant du processus de coordination, afin de s'assurer que ces informations apparaissent dans le second Horaire provisoire à la date D  1 mois.

	D – 1 mois
	Le Bureau envoie aux administrations un Horaire complet (le second Horaire provisoire) avec une analyse de compatibilité complète2.

	D – 2 semaines
	Date limite de réception des modifications apportées par les administrations afin de corriger des erreurs ou d'autres modifications résultant du processus de coordination, afin de s'assurer que ces informations apparaissent dans l'Horaire à la date D.

	D
	Le Bureau publie l'Horaire de radiodiffusion à ondes décamétriques et l'analyse de compatibilité.

	D à E – 3 mois
	Les administrations corrigent les erreurs et coordonnent les modifications de leurs besoins en cours de saison en envoyant les données au Bureau dès qu'elles sont disponibles.
Le Bureau publie des mises à jour de l'Horaire et une analyse de compatibilité tous les deux mois.

	E
	Date limite de réception par le Bureau des horaires d'exploitation finals des administrations. Aucune donnée d'entrée n'est nécessaire s'il n'y a pas eu de modification des informations envoyées précédemment.

	E + 1 mois
	Le Bureau envoie aux administrations l'horaire complet définitif (l'Horaire final) et une analyse de compatibilité.


La Fig. 1 illustre, sous forme de diagramme, la chronologie de la procédure.
[image: ]
DESCRIPTION 3
Spécification des données d'entrée relatives à un besoin
Les champs nécessaires associés à un besoin donné et leurs spécifications sont les suivants:
–	fréquence en kHz, nombre entier de 5 chiffres au plus;
–	heure du début, nombre entier de 4 chiffres;
–	heure de fin, nombre entier de 4 chiffres;
–	zone de service cible, sous forme d'un ensemble d'au plus 12 zones CIRAF et de quadrants pour un nombre maximal de 30 caractères;
–	code du site, code à 3 caractères choisi à partir d'une liste de codes, ou nom et coordonnées géographiques du site;
–	puissance en kW, nombre entier de 4 chiffres au plus;
–	azimut du rayonnement maximal;
–	angle de pivotement, nombre entier de 2 chiffres au plus, représentant la différence entre l'azimut du rayonnement maximal et la direction du rayonnement sans pivotement;
–	code d'antenne, nombre entier de 3 chiffres au plus choisi sur une liste de valeurs ou description complète de l'antenne comme indiqué dans la Recommandation UIT‑R BS.705;
–	jours d'exploitation;
–	date de début, dans le cas où le besoin débute après le début de l'horaire;
–	date de fin, dans le cas où le besoin prend fin avant la fin de l'horaire;
–	choix de la modulation, pour préciser s'il s'agit d'émissions en DBL, en bande latérale unique (BLU) (voir la Recommandation UIT‑R BS.640) ou d'émissions numériques (voir la Recommandation UIT-R BS.1514). Ce champ pourra être utilisé pour identifier tout autre type de modulation qui aura été défini pour la radiodiffusion en ondes décamétriques dans une Recommandation UIT-R;
–	code de l'administration;
–	code de l'organisation de radiodiffusion;
–	numéro d'identification;
–	identification de la synchronisation avec d'autres besoins.
DESCRIPTION 4
Analyse de compatibilité
Généralités
Pour évaluer le comportement de chaque besoin en présence de bruit et de brouillage causé par d'autres besoins utilisant le même canal ou des canaux adjacents, il faut calculer les valeurs de fiabilité appropriées. A cette fin, le Bureau va mettre au point un logiciel adapté en tenant compte des besoins des utilisateurs exprimés sous forme des rapports signal utile/bruit et signal/brouillage.
Données d'entrée
L'horaire pour une saison donnée: il peut s'agir d'un horaire complet initial (permettant d'évaluer les besoins qui nécessitent une coordination) ou de l'Horaire de radiodiffusion à ondes décamétriques (permettant d'évaluer le comportement probable des besoins pendant la saison considérée).
Méthodologie et données
Le logiciel devrait utiliser:
–	la Recommandation UIT-R BS.705 pour le calcul des diagrammes d'antenne;
–	la Recommandation UIT-R P.533 pour la prévision des valeurs du champ utile en chaque point de mesure pour chaque besoin utile;
–	la Recommandation UIT-R P.533 pour la prévision des valeurs du champ potentiellement brouilleur causé par tous les autres besoins dans un canal adjacent ou dans le même canal en chaque point de mesure pour chaque besoin utile;
–	la Recommandation 517 (Rév.CMR‑03)[footnoteRef:11]* et UIT-R BS.560 pour les rapports de protection RF dans le canal adjacent; [11: 	] 

–	la Recommandation UIT-R P.842 pour le calcul des valeurs de fiabilité.
Il convient d'utiliser l'ensemble des 911 points de mesure (adoptés par la CAMR HFBC-87) en ajoutant, si nécessaire, d'autres points de mesure déterminés à partir d'une grille géographique.
Le logiciel devrait calculer les valeurs du champ utile et du champ brouilleur ainsi que les marges de protection contre les évanouissements à chaque point de mesure situé à l'intérieur de la zone de service requise.
Le rapport signal/bruit RF recherché et les rapports de protection RF recherchés devraient pouvoir être choisis par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant respectivement de 34 dB et 17 dB (même canal DBL à DBL). Dans le cas d'émissions numériques, les rapports signal/ bruit RF recherchés sont indiqués dans la version la plus récente de la Recommandation UIT‑R BS.1615. Les valeurs par défaut des rapports de protection RF que le Bureau doit utiliser pour ses analyses de compatibilité sont indiquées dans la Section 1 de l'Annexe de la Résolution 543 (CMR-03).
Les dates de l'analyse de compatibilité devraient pouvoir être choisies par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant:
–	0,5 mois après le début de la saison;
–	au milieu de la saison;
–	0,5 mois avant la fin de la saison.
Le Bureau devrait utiliser ces valeurs par défaut pour ses analyses de compatibilité.
Les heures auxquelles sera faite l'analyse de compatibilité devraient pouvoir être choisies par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant:
–	30 min après l'heure pendant laquelle le besoin débute;
–	30 min après chaque heure successive jusqu'à l'heure pendant laquelle le besoin prend fin.
Le Bureau devrait utiliser ces valeurs par défaut pour ses analyses de compatibilité.
Données de sortie
Pour évaluer rapidement le comportement d'un besoin, le logiciel devrait calculer:
–	la fiabilité globale du service pour les points de mesure appropriés parmi les 911 points de mesure;
–	la fiabilité globale de la zone pour les points de mesure appropriés parmi les 911 points de mesure.
Pour fournir des informations sur la répartition géographique des valeurs du signal utile et du signal brouilleur pour un besoin donné, le logiciel devrait pouvoir donner d'autres résultats:
–	il devrait établir une liste donnant la valeur de fiabilité globale du circuit pour chacun des points de mesure appropriés parmi les 911 points de mesure.
Dans certains cas, il pourrait être souhaitable d'avoir une présentation graphique de la couverture obtenue dans toute la zone de service requise. Ces valeurs devront être calculées par l'utilisateur (avec le logiciel fourni et avec le matériel de l'utilisateur) en des points de mesure séparés par des intervalles de 2° en latitude et longitude dans la zone de service requise. Les valeurs devraient être présentées graphiquement sous forme d'un ensemble de «pixels» colorés ou hachurés avec des pas de 10%. Il convient de noter que:
–	les valeurs de fiabilité concernent l'utilisation d'une seule fréquence;
–	les valeurs de fiabilité sont fonction du rapport signal/bruit RF et des rapports de protection RF recherchés (tous les deux peuvent être choisis par l'utilisateur);
–	les valeurs du champ pour les points de mesure (choisis parmi les 911 points de mesure) à l'intérieur de la zone de service requise devraient être calculées par le Bureau; le logiciel fourni devrait calculer les valeurs de fiabilité voulues à partir de ces valeurs préalablement calculées du champ et des valeurs des rapports signal/bruit et signal/brouillage recherchés fournies par l'utilisateur;
–	les valeurs du champ pour les points de mesure à des intervalles de 2° devraient être calculées en utilisant le logiciel fourni sur l'ordinateur de l'utilisateur. Le logiciel fourni devrait calculer les valeurs de fiabilité voulues à partir de ces valeurs du champ et des valeurs des rapports signal bruit et signal/brouillage recherchés fournies par l'utilisateur.
Motifs:	Supprimer la référence à la Recommandation 517 (Rév.CMR-03), qui a été supprimée par la CMR-07, dans la Description 4, et supprimer la référence aux disquettes 3,5 pouces dans la Description 2.
8	Résolution 553 (CMR-12)
MOD	ARB/25A25/8
RÉSOLUTION 553 (RÉV.CMR-1215)
Mesures réglementaires additionnelles applicables aux réseaux 
du service de radiodiffusion par satellite dans la bande 21,4-22 GHz 
en Régions 1 et 3 pour améliorer l'accès équitable à cette bande
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 20122015),
considérant
a)	que la CAMR-92 a attribué la bande 21,4-22 GHz dans les Régions 1 et 3 au service de radiodiffusion par satellite (SRS) avec effet au 1er avril 2007;
b)	que l'utilisation de la bande depuis 1992 faisait l'objet d'une procédure intérimaire conformément à la Résolution 525 (CAMR-92, Rév.CMR-03 et Rév.CMR-07[footnoteRef:12]*); [12: *	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été supprimée par la CMR-12.] 

c)	que, conformément à la Résolution 551 (CMR-07)*, l'UIT-R a été chargé de poursuivre les études techniques et réglementaires sur l'harmonisation de l'utilisation du spectre, les procédures de coordination ou autres procédures et les technologies utilisées par le SRS, dans la bande 21,4-22 GHz et dans les bandes pour les liaisons de connexion associées en Régions 1 et 3;
d)	que la bande 21,4-22 GHz dans les Régions 1 et 3 pour le service de radiodiffusion par satellite faisait l'objet de la Résolution 507 (Rév.CMR-03)*.
considérant en outre
a)	que la planification a priori des réseaux du SRS dans la bande 21,4-22 GHz dans les Régions 1 et 3 n'est pas nécessaire et devrait être évitée car elle limite l'accès en fonction des hypothèses technologiques retenues au moment de la planification et empêche par la suite toute adaptation de l'utilisation en fonction de la demande mondiale réelle et des progrès techniques;
b)	que la CMR-12 a établi des arrangements définitifs applicables à l'utilisation de la bande 21,4-22 GHz;
c)	que les Articles 12 et 44 de la Constitution de l'UIT établissent les principes fondamentaux applicables à l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques ainsi que de l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites, compte tenu des besoins des pays en développement;
d)	que ces principes ont été repris dans le Règlement des radiocommunications;
e)	que tous les pays ont les mêmes droits d'utiliser les fréquences radioélectriques attribuées aux différents services de radiocommunication spatiale ainsi que, pour ces services, l'orbite des satellites géostationnaires (OSG) et d'autres orbites;
f)	qu'en conséquence, un pays ou groupe de pays ayant des assignations de fréquence pour le SRS dans la bande 21,4-22 GHz, doit prendre toutes les mesures pratiquement réalisables pour faciliter l'utilisation de nouveaux systèmes spatiaux par d'autres pays ou groupes de pays;
g)	que conformément au numéro 23.13, lorsqu'on définit les caractéristiques d'une station spatiale du SRS, tous les moyens techniques disponibles sont utilisés pour réduire le plus possible les rayonnements sur le territoire d'autres pays, sauf accord préalable de ces derniers,
reconnaissant
a)	que le principe «premier arrivé, premier servi» limite et parfois bloque l'accès à certaines bandes de fréquences et à certaines positions orbitales et leur utilisation;
b)	que les pays en développement sont relativement désavantagés dans les négociations de coordination, pour diverses raisons, comme le manque de ressources et de connaissances spécialisées;
c)	que l'application du Règlement des radiocommunications n'est pas toujours perçue comme uniforme,
reconnaissant en outre
a)	que la CMR-12 a reçu des renseignements communiqués par le Bureau concernant les différentes soumissions reçues par celui-ci jusqu'au 31 décembre 2011 et contenant des assignations du SRS pour les Régions 1 ou 3 dans la bande 21,4-22 GHz et que le tableau ci-après récapitule les données communiquées par le Bureau et montre les variations du nombre de réseaux aux différentes étapes;
	
	Renseignements pour la publication anticipée
	Demande de coordination
	Notification
	Réseaux inscrits dans le Fichier de référence
	Résolution 49
	Confirmation de mise en service

	Octobre 2008
	605
	115
	21
	2
	18
	

	Septembre 2009
	599
	158
	24
	9
	22
	18

	Mars 2010
	558
	199
	22
	11
	20
	19

	Juin 2010
	664
	229
	22
	12
	23
	19

	Janvier 2011
	703
	242
	20
	7
	18
	14

	Décembre 2011
	890
	291
	13
	8*
	16
	10*

	*	Des précisions sont attendues pour un réseau. L'utilisation d'un réseau est suspendue au titre du numéro 11.49.


b)	que le nombre de soumissions faites par certaines administrations dans cette bande et présentées dans le Tableau ci-dessus est important, ce qui n'est peut-être pas réaliste et risque d'être difficile à mettre en œuvre dans le délai réglementaire fixé dans l'Article 11;
c)	que le nombre de soumissions indiqué au point a) du reconnaissant en outre ci-dessus complique la coordination des systèmes du SRS que d'autres administrations ont déjà soumis ou prévoient de soumettre,
décide
que, à compter du 18 février 2012, la procédure spéciale décrite dans la Pièce jointe à la présente Résolution pour le traitement des demandes de coordination concernant les assignations de fréquence du SRS dans les Régions 1 et 3 dans la bande 21,4-22 GHz doit être appliquée aux soumissions des administrations conformes aux prescriptions indiquées dans la Pièce jointe.
PIÈCE JOINTE À LA RÉSOLUTION 553 (CMR-1215)
Procédure spéciale à appliquer à une assignation d'un système du SRS dans la bande de fréquences 21,4-22 GHz dans les Régions 1 et 3
1	La procédure spéciale décrite dans la présente Pièce jointe ne peut être appliquée qu'une fois (sauf dans les cas décrits au § 3 ci-dessous) par une administration, ou une administration agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, lorsque aucune de ces administrations n'a un réseau inscrit dans le Fichier de référence international des fréquences, notifié au titre de l'Article 11, ou examiné avec succès au titre du numéro 9.34 et publié conformément au numéro 9.38 pour la bande 21,4-22 GHz. Dans le cas des pays satisfaisant aux dispositions du § 3 ci-dessous, la procédure spéciale décrite dans la présente Pièce jointe peut également être appliquée[footnoteRef:13]1 par une administration lorsque cette administration a des réseaux inscrits dans le Fichier de référence international des fréquences, notifiés au titre de l'Article 11, ou examinés avec succès au titre du numéro 9.34 et publiés conformément au numéro 9.38 pour la bande 21,4-22 GHz, mais qui, pris ensemble, ne comprennent pas l'intégralité de son territoire dans la zone de service. Chacune des administrations d'un groupe perdra son droit d'appliquer la présente procédure spéciale individuellement, ou en tant que membre d'un autre groupe. [13: 1 	Le nombre de soumissions ne doit pas dépasser le nombre de positions orbitales correspondant aux assignations nationales figurant dans le Plan pour l'Appendice 30, auquel on soustrait le nombre de positions orbitales de cette administration pour les réseaux figurant dans le Fichier de référence international des fréquences, les soumissions notifiées conformément à l'Article 11 et les soumissions examinées avec succès conformément au numéro 9.34 et publiées conformément au numéro 9.38.] 

2	Dans le cas où une administration ayant déjà présenté une soumission au titre de la présente procédure spéciale, soit individuellement, soit en tant que membre d'un groupe (sauf dans les cas décrits au § 3 ci-dessous), présente ultérieurement une nouvelle soumission, cette nouvelle soumission ne pourra être admise au bénéfice de la présente procédure spéciale.
3	Afin de répondre aux préoccupations de certains pays ayant un grand territoire ou des territoires dispersés dont la couverture ne peut être assurée depuis une même position orbitale, conformément à la présente procédure, on tiendra compte des besoins des pays ayant un grand territoire en leur permettant d'appliquer la présente procédure spéciale aux soumissions, pour couvrir leur territoire à partir d'un nombre minimal absolu de positions orbitales[footnoteRef:14]2 qui leur permettent de couvrir la totalité du territoire en question. [14: 2 	Le nombre de positions orbitales ne doit pas dépasser le nombre de positions orbitales correspondant aux assignations nationales figurant dans le Plan pour l'Appendice 30.] 

4	Les administrations qui souhaitent appliquer la présente procédure spéciale soumettent leur demande au Bureau, en fournissant les renseignements suivants:
a)	les coordonnées géographiques d'au plus 20 points de mesure pour déterminer le faisceau minimal elliptique[footnoteRef:15]3 couvrant leur territoire national[footnoteRef:16]4; [15: 3 	Dans certains cas, l'utilisation de faisceaux composites peut être nécessaire pour assurer la couverture nécessaire, tout en réduisant la couverture non désirée des zones géographiques adjacentes.]  [16: 4 	Les pays ayant besoin de plusieurs des positions orbitales pour couvrir leur territoire national (voir le § 3 ci-dessus) doivent soumettre des points pour différentes positions orbitales, de telle sorte que les polygones tracés entre eux ne recoupent pas ceux d'autres positions de la même administration.] 

b)	l'altitude au-dessus du niveau de la mer de chacun de leurs points de mesure;
c)	toute exigence particulière à prendre en compte dans la mesure du possible.
5	Lorsqu'elles soumettent leur demande conformément au § 4 ci-dessus, les administrations peuvent demander l'assistance du Bureau, qui pourra proposer des positions orbitales possibles pour une soumission.
6	Dès qu'il reçoit les renseignements complets (visés au § 4 ci-dessus) soumis par une administration qui recherche l'assistance du Bureau conformément au § 5, le Bureau crée rapidement le faisceau elliptique minimal et les positions orbitales possibles (si la demande lui en est faite par l'administration) concernant une soumission prospective. Le Bureau envoie ces renseignements à l'administration requérante.
7	Avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de fréquence assujettie à la présente procédure spéciale, une administration effectue la coordination avec d'autres administrations, conformément aux dispositions du § 10 ci-dessous.
8	Dès réception des renseignements visés au § 6 ci-dessus, les administrations qui ont demandé une assistance dans l'application de la présente procédure spéciale soumettent les renseignements pour la publication anticipée ainsi qu'une demande de coordination, assortis des renseignements indiqués dans l'Appendice 4 du présent Règlement[footnoteRef:17]5. [17: 5 	Pour les soumissions relevant de la présente procédure spéciale, les renseignements de coordination sont recevables à la même date que celle des renseignements pour la publication anticipée.] 

9	Les administrations qui ne demandent pas l'assistance du Bureau peuvent soumettre les renseignements pour la publication anticipée et une demande de coordination, assortis des renseignements appropriés indiqués dans l'Appendice 4 du présent Règlement5, en même temps qu'elles soumettent les renseignements au titre du § 4.
10	Lorsqu'il reçoit les renseignements complets envoyés conformément au § 8 ou 9 ci‑dessus, le Bureau, avant les soumissions qui n'ont pas encore été traitées conformément au numéro 9.34, doit rapidement:
a)	examiner les renseignements du point de vue de leur conformité à l'Annexe 1 et aux § 1 à 3;
b)	examiner les renseignements du point de vue de leur conformité au numéro 11.31;
c)	identifier, conformément à l'Annexe 2 de la présente Pièce jointe, toute administration avec laquelle il peut être nécessaire d'effectuer la coordination[footnoteRef:18]6; [18: 6 	Le Bureau identifie également les réseaux à satellite particuliers avec lesquels une coordination doit être effectuée.] 

d)	ajouter leur nom dans la publication visée au point e) ci-dessous;
e)	publier[footnoteRef:19]7, le cas échéant, les renseignements complets dans la BR IFIC dans un délai de quatre mois. Si le Bureau n'est pas à même de respecter le délai ci-dessus, il en informe périodiquement les administrations, en leur indiquant les motifs; [19: 7 	Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, relative à la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482 du Conseil précitée, sauf si ce paiement a déjà été reçu.     (CMR-12)] 

f)	informer les administrations concernées des mesures qu'il a prises et communique les résultats de ses calculs, en attirant leur attention sur la BR IFIC pertinente.
11	Si les renseignements sont jugés incomplets, le Bureau demande immédiatement à l'administration concernée les précisions nécessaires et les renseignements non fournis.
12	Les dispositions énoncées dans la présente Résolution s'ajoutent aux dispositions figurant dans l'Article 9 ou 11 du Règlement des radiocommunications.
ANNEXE 1

DE

LA PIÈCE JOINTE À LA RÉSOLUTION 553 (CMR-1215)
Paramètres techniques à utiliser pour les soumissions relatives aux réseaux
du SRS dans les Régions 1 et 3 assujettis à la procédure 
spéciale de la présente Résolution
a)	Le diamètre d'antenne de la station terrienne de réception devrait être compris entre 45 et 120 cm. Le diagramme de rayonnement de l'antenne du terminal de réception devrait être conforme à la Recommandation UIT-R BO.1900.
b)	La température de bruit de la station terrienne de réception devrait être comprise entre 145 et 200 K.
c)	La p.i.r.e. d'émission de la station spatiale doit être comprise entre 43,2 dBW/MHz et 58,2 dBW/MHz[footnoteRef:20]8. [20: 8 	La puissance surfacique maximale produite à la surface de la Terre, dans des conditions d'espace libre, ne doit pas dépasser –105 dB(W/(m2 ∙ MHz)) pour des angles d'élévation élevés.] 

d)	La zone de service doit être limitée par les frontières nationales du pays et le faisceau elliptique minimal créé par le Bureau.
e)	Dans le cas où une administration ayant un grand territoire ou des territoires dispersés a besoin de plusieurs positions orbitales pour couvrir le territoire de son pays, les polygones tracés entre les points soumis conformément au § 4 ci-dessus pour chaque position orbitale soumise ne doivent pas se chevaucher, ni chevaucher les zones de service des réseaux de cette administration qui ont été examinés conformément au numéro 9.34 et publiés conformément au numéro 9.38.
f)	Le faisceau elliptique minimal de couverture, créé à partir de 20 points de mesure au plus, avec les coordonnées géographiques associées[footnoteRef:21]9. [21: 9 	Dans certains cas, il peut être nécessaire d'utiliser des faisceaux composites pour assurer la couverture voulue, tout en réduisant la couverture non désirée des zones géographiques adjacentes.] 

g)	Le diagramme de référence de la station spatiale d'émission doit être conforme à la Fig. 1 ci-dessous.
h)	L'erreur de pointage maximale de l'antenne de la station spatiale d'émission doit être de 0,1° dans toute direction.
i)	L'erreur de rotation maximale de l'antenne de la station spatiale d'émission doit être de ±1°.
FIGURE 1[footnoteRef:22]*     (CMR‑12) [22: *	La Figure 1 représente des diagrammes pour certaines valeurs de φ0.     (CMR‑12)] 

Diagrammes de référence des antennes de satellite avec
décroissance rapide dans le faisceau principal
Gain d'antenne relatif (dB)
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		Gmax    44,45  –  10 log  (01  ·  02)               dBi       (CMR‑12)
Courbe A:	dB par rapport au gain du faisceau principal
–12 (/0)2						pour  0    (/0)    0,5


–						pour  0,5    (/0)    

–25,23						pour  
–(22    20 log (/0))				pour  (0)    1,45
après intersection avec la Courbe B: Courbe B.
Courbe B:	Opposé algébrique du gain dans l'axe du faisceau principal (la Courbe B représente des exemples pour quatre antennes ayant des valeurs de  différentes, comme indiqué sur la Fig. 1. Le gain dans l'axe de ces antennes est respectivement d'environ 39,9, 42,9, 45,9 et 48,9 dBi)     (CMR‑12)
où:
	:	angle par rapport à l'axe du faisceau principal (degrés)
	0:	section transversale de l'ouverture de faisceau à mi-puissance dans la direction considérée (degrés)
	01, 02:	ouverture du faisceau à mi-puissance respectivement selon le grand axe et le petit axe du faisceau elliptique (degrés)     (CMR‑12)

	
où:
	Bmin = 0,6°
ANNEXE 2

DE LA 

PIÈCE JOINTE À LA RÉSOLUTION 553 (CMR-1215)
Critères techniques permettant de déterminer les besoins de coordination pour les soumissions assujetties à la procédure spéciale à appliquer dans le cas d'une assignation relative à un système du service de radiodiffusion par satellite
 dans la bande de fréquences 21,4-22 GHz dans les Régions 1 et 3
La coordination des assignations dans le cas d'une station spatiale du SRS vis-à-vis d'autres réseaux de ce service n'est pas nécessaire si la puissance surfacique produite dans des conditions de propagation en espace libre ne dépasse pas les valeurs de seuil indiquées ci-après, en tout point de la zone de service de l'assignation susceptible d'être affectée:
a)	le présent gabarit s'applique aux assignations de fréquence assujetties aux dispositions de la présente Résolution, vis-à-vis des assignations de fréquence non assujetties à ces dispositions, pour lesquelles:
–	la fiche de notification n'est pas soumise au titre de l'Article 11; et
–	le Bureau n'a pas reçu les renseignements complets au titre de la Résolution 552 (CMR-12),
	à la date de réception des renseignements complets au titre des § 8 et 9 de la Pièce jointe à la présente Résolution,
	–146,88    		dB(W/(m2  MHz))		pour 	0°	≤  < 0,6°
	–150,2 + 9,3 2	dB(W/(m2  MHz))		pour 	0,6°	≤  < 1,05°
	–140,5 + 27,2 log 	dB(W/(m2  MHz))		pour 	1,05°	≤  < 2,65°
	–138,1 + 1,3 2	dB(W/(m2  MHz))		pour 	2,65°	≤  < 4,35°
	–130,2 + 26,1 log 	dB(W/(m2  MHz))		pour 	4,35°	≤  < 9,1°
	–105 			dB(W/(m2 · MHz))		pour 	9,1°	≤ 
	où θ est l'espacement orbital géocentrique nominal minimal, en degrés, entre les stations spatiales utile et brouilleuse, compte tenu des précisions respectives de maintien en position est-ouest;
b)	le présent gabarit s'applique aux assignations de fréquence assujetties aux dispositions de la présente Résolution vis-à-vis:
–	des assignations de fréquence assujetties aux dispositions de la présente Résolution; ou
–	des assignations de fréquence non assujetties aux dispositions de la présente Résolution, pour lesquelles:
–	la fiche de notification est soumise au titre de l'Article 11; ou
–	le Bureau a reçu les renseignements complets au titre de la Résolution 552 (CMR-12),
	à la date de réception des renseignements complets au titre des § 8 et 9 de la Pièce jointe de la présente Résolution,
	–149,88    		dB(W/(m2  MHz))		pour 	0°	≤  < 0,6°
	–153,2 + 9,3 2	dB(W/(m2  MHz))		pour 	0,6°	≤  < 1,05°
	–143,5 + 27,2 log 	dB(W/(m2  MHz))		pour 	1,05°	≤  < 2,65°
	–141,1 + 1,3 2	dB(W/(m2  MHz))		pour 	2,65°	≤  < 4,35°
	–133,2 + 26,1 log 	dB(W/(m2  MHz))		pour 	4,35°	≤  < 12°
	–105 			dB(W/(m2 · MHz))		pour 	12°	≤ 
	où θ est l'espacement orbital géocentrique nominal minimal, en degrés, entre les stations spatiales utile et brouilleuse, compte tenu des précisions respectives de maintien en position est-ouest.
Motifs:	Mise à jour de forme de la Résolution, par l'ajout d'une Note du Secrétariat, indiquant que les Résolutions 525 et 551 ont été supprimées par la CMR-12 et que la Résolution 507 a été révisée par la CMR-12.
9	Résolution 555 (CMR-12)
MOD	ARB/25A25/9
RÉSOLUTION 555 (CMR-1215)
Dispositions réglementaires additionnelles applicables aux réseaux 
du service de radiodiffusion par satellite dans la bande 21,4-22 GHz dans les Régions 1 et 3 pour améliorer l'accès équitable à cette bande
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 20122015),
considérant
a)	que la CAMR‑92 a attribué la bande 21,4-22 GHz dans les Régions 1 et 3 au service de radiodiffusion par satellite (SRS) avec effet au 1er avril 2007;
b)	que l'utilisation de la bande depuis 1992 a fait l'objet d'une procédure intérimaire conformément à la Résolution 525 (CAMR‑92, Rév.CMR‑03 et Rév.CMR‑07[footnoteRef:23]*); [23: *	Note du Secrétariat: Cette Résolution a été supprimée par la CMR-12.] 

c)	que l'article 44 de la Constitution de l'UIT établit les principes fondamentaux applicables à l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques ainsi que de l'orbite des satellites géostationnaires et des autres orbites, compte tenu des besoins des pays en développement,
considérant en outre
a)	que la planification a priori des réseaux du SRS dans la bande 21,4-22 GHz dans les Régions 1 et 3 n'est pas nécessaire et devrait être évitée car elle limite l'accès en fonction des hypothèses technologiques retenues au moment de la planification et empêche par la suite toute adaptation de l'utilisation en fonction de la demande mondiale réelle et des progrès techniques;
b)	que, à titre de mesures provisoires, les bandes ont été utilisées selon le principe premier arrivé, premier servi,
reconnaissant
a)	que le nombre de soumissions faites par certaines administrations dans cette bande est extrêmement grand, ce qui n'est peut-être pas réaliste et risque d'être difficile à mettre en oeuvre dans le délai réglementaire fixé dans l'Article 11;
b)	que le nombre de soumissions (291 demandes de coordination reçues par le Bureau avant la fin décembre 2011), y compris celles visées au point a) du reconnaissant ci‑dessus, limite la possibilité de mener à bien la coordination des systèmes du SRS que d'autres administrations ont déjà soumis ou prévoient de soumettre,
décide
1	que, conformément à l'article 44 de la Constitution, les administrations doivent revoir les soumissions dans la bande 21,4-22 GHz qu'elles ont présentées avant le 18 février 2012, afin d'en réduire le nombre au strict minimum nécessaire, et indiquer au Bureau, avant le 30 juin 2012, les réseaux qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les administrations prennent en considération et traitent au titre des Articles 9 et 11;
21	de prier instamment les administrations de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour prendre en compte les soumissions d'autres administrations ayant présenté peu de fiches de notification, en particulier lorsqu'elles couvrent le territoire de leur propre pays;,
3	que, pour les soumissions reçues avant le 18 février 2012, mais non encore traitées par le Bureau, l'administration notificatrice pourra modifier, sans changement de la date initiale de réception, les caractéristiques des soumissions et fournir de nouvelles valeurs comprises dans les gammes de valeurs prescrites dans l'Annexe 1 de la Pièce jointe à la Résolution 553 (CMR-12) ou dans le Rapport UIT-R BO.2071;
4	que, pour les soumissions reçues avant le 18 février 2012 et traitées par le Bureau, l'administration notificatrice pourra modifier, sans changement de la date initiale de réception, les caractéristiques en respectant les gammes de valeurs prescrites dans l'Annexe 1 de la Pièce jointe à la Résolution 553 (CMR-12) ou dans le Rapport UIT-R BO.2071, sous réserve que ces modifications ne donnent pas lieu à davantage de brouillage que les paramètres actuellement soumis,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
de rendre compte à de futures conférences mondiales des radiocommunications compétentes des résultats de l'application de la présente Résolution,
invite le Conseil de l'UIT
à envisager de modifier la Décision 482 (modifiée en 2008) pour exempter les soumissions indiquées aux points 3 et 4 du décide ci-dessus du paiement des droits au titre du recouvrement des coûts.
Motifs:	Mise à jour de forme de la Résolution, par l'ajout d'une Note du Secrétariat, indiquant que la CMR-12 a supprimé la Résolution 525 et a supprimé les points 1,3 et 4 du décide, du fait que ces points ont été dûment mis en œuvre.
10	Résolution 806 (CMR-07)
SUP	ARB/25A25/10
RÉSOLUTION 806 (CMR-07)
Ordre du jour préliminaire de la Conférence mondiale
des radiocommunications de 2015
Motifs:	Cette Résolution n'est pas nécessaire puisqu'elle a été remplacée par la Résolution 807 (CMR-12).
11	Résolution 807 (CMR-12)
SUP	ARB/25A25/11
RÉSOLUTION 807 (CMR-12)
Ordre du jour de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2015
Motifs:	Cette Résolution n'est pas nécessaire, puisqu'elle est devenue redondante au vu des mesures adoptées par le Conseil.
12	Recommandation 207 (CMR-07)
MOD	ARB/25A25/12
RECOMMANDATION 207 (RÉV.CMR-0715)
Systèmes IMT futurs
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 20072015),
considérant
a)	que l'UIT-R étudie actuellement l'évolution future des IMT, conformément à la Recommandation UIT-R M.1645, et que d'autres Recommandations sont en cours d'élaboration en ce qui concerne les IMT évoluées;
b)	qu'il est prévu que l'évolution future des IMT traite de la nécessité de prévoir des débits de données supérieurs à ceux des systèmes IMT déployés actuellement;
c)	qu'il est nécessaire de définir les besoins associés à l'amélioration constante des systèmes IMT futurs,
notant
a)	les études pertinentes menées actuellement par l'UIT-R en ce qui concerne les IMT évoluées, en particulier les résultats obtenus au titre de la Question UIT-R 229-13/85;
b)	la nécessité de prendre en considération les besoins d'applications d'autres services,
décide
d'inviter l'UIT-R à étudier, le cas échéant, les questions qui se posent sur le plan technique, sur le plan de l'exploitation et sur le plan du spectre, pour répondre aux objectifs des systèmes IMT futurs.
Motifs:	Mettre à jour la référence à la Question UIT-R 229-1/8 dans la partie notant pour faire référence à la Question UIT-R 229-3/5.
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FIGURE 1

Chronologie de la procédure

Le Bureau choisit les fréquences lorsqu'une assistance 

est demandée

par 

une administration

Le Bureau effectue une analyse de compatibilité

Le Bureau envoie le premier horaire provisoire et une analyse de

compatibilité 

aux 

administrations ainsi qu'aux groupes régionaux de

coordination 

ayant 

souscrit 

un abonnement à la présente publication

Date limite de réception des modifications soumises par

les administrations

Le Bureau publie l'Horaire et l'analyse de compatibilité

DÉBUT

Le Bureau valide les horaires, les regroupe en un horaire de synthèse

et effectue une analyse de compatibilité

Les administrations examinent l'Horaire provisoire, coordonnent,

si nécessaire, 

leurs besoins, par exemple, dans le cadre des groupes

régionaux de coordination et 

envoient les modifications au Bureau.

Le Bureau fournit sur demande 

une assistance aux administrations

D – 2 mois

D – 2 semaines

FIN

E

D – 4 mois

Les administrations soumettent au Bureau les modifications

en cours de saison

 Le Bureau publie l'Horaire final un mois après la fin de la saison

Le Bureau insère l'horaire précédent

pour 

les administrations qui n'ont pas

présenté 

d'horaire (cela est limité

à deux 

horaires consécutifs)

Les administrations présentent

leur 

horaire de radiodiffusion

au Bureau

Le Bureau publie l'Horaire actualisé et une analyse de compatibilité

tous 

les 

deux mois pendant la saison considérée en fonction

des modifications 

soumises par les administrations

D: Début de l'horaire

E: Fin de l'horaire

D

Date limite de réception des modifications soumises par

les administrations pour le deuxième horaire provisoire

Le Bureau envoie le deuxième horaire provisoire et une analyse de

compatibilité 

aux 

administrations ainsi qu'aux groupes régionaux de

coordination 

ayant 

souscrit 

un abonnement à la présente publication

D – 6 semaines

D 

–

 1 mois

E + 1 mois

E – 3 mois
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